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1 Introduction 
Avec l’introduction du nouveau système de redevance au 1er janvier 2019, la redevance de réception 
de radio et de télévision liée à la possession d’un appareil a été remplacée par la redevance de radio-
télévision, indépendante de l’appareil. L’objectif de cette réforme était de mettre en place un système 
de perception simple, efficace et pérenne, sans annonces individuelles des assujettis. Cette mesure 
tenait compte de l’évolution technologique fulgurante, les médias pouvant être reçus via des smart
phones, des ordinateurs ou d’autres appareils connectés à internet, ce qui rend pratiquement impos
sible l’existence d’un foyer ne disposant d’aucun appareil de réception. En outre, la redevance n’est 
plus perçue de manière centralisée par un seul organe : SERAFE AG s’est vu confier par la Confédé
ration le mandat de percevoir la redevance des ménages pour la période allant de 2019 à 2025. Quant 
à la redevance des entreprises, elle est perçue par l’Administration fédérale des contributions (AFC) 
depuis l’introduction du nouveau système.  

Les ménages privés s’acquittent d’une redevance annuelle qui a passé de 365 francs à 335 f rancs de
puis 2019. Pendant une période transitoire de cinq ans s’achevant le 31 décembre 2023, les ménages 
privés avaient la possibilité d’être exonérés de cette obligation dans le cadre de ce que l’on appelle 
l’« Opting-out ». Pour les entreprises, l’assujettissement à la redevance dépend du chiffre d’affaires an
nuel soumis à la TVA. Jusqu’à fin 2026, les entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 500'000 
f rancs ne sont pas assujetties ; pour les autres, des tranches de chif f re d’af faires s’appliquent.  

Le présent rapport dresse un bilan des sept premières années du nouveau système de perception et 
met en lumière les principaux enseignements tirés ainsi que les évolutions majeures intervenues de
puis sa mise en place.  

2 Redevance des ménages 
Depuis le 1er janvier 2019, chaque ménage en Suisse s’acquitte de la redevance de radio-télévision. 
La facturation se base exclusivement sur les données transmises mensuellement par les registres des 
habitants cantonaux et communaux à l’organe suisse de perception de la redevance de radio-télévi
sion (Serafe). Légalement, Serafe doit percevoir la redevance sur la base des données fournies et 
n’est pas autorisée à y apporter la moindre modif ication.  

En 2019, des problèmes d’adressage sont survenus lors de l’envoi de la première facture à près de 3,6 
millions de ménages. Ces problèmes étaient dus à des données incomplètes ou incorrectes. En raison 
de ces difficultés initiales, les personnes concernées se sont adressées directement à Serafe. Af in 
d’éviter autant que possible les délais d’attente et de répondre aux demandes des clientes et clients, 
Serafe a pris différentes mesures (p. ex. renforcement des effectifs et approfondissement de la colla
boration avec les communes et les cantons). Aujourd’hui, le taux d’erreur des données relatives aux 
ménages est nettement inférieur à 1% (contre 1 à 2% pendant la phase d’introduction). Toutes les par
ties prenantes ont activement contribué à cette amélioration de la qualité des données, à savoir 
l’OFCOM, Serafe, l’Association suisse des services des habitants, l’Association des Communes 
Suisses, l’Union des villes suisses, les services de coordination cantonaux et l’Office fédéral de la sta
tistique. Des solutions ont été élaborées conjointement. Dans le cadre de ces ef forts d’optimisation 
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continue dans le domaine de la fourniture et du traitement des données, un Webportal spécialement 
conçu a été développé et une norme supplémentaire pour l’échange de données entre les autorités et 
Serafe (eCH-Standard) a été mise en place ; ces deux éléments sont disponibles depuis f in 2023. 

Serafe a mis en place le Webportal sur mandat de l’OFCOM. L’implication des autorités fournissant les 
données dans les travaux a joué un rôle déterminant dans la réussite du projet. Des réunions régu-
lières entre l’OFCOM, Serafe et les autorités communales et cantonales ont été organisées à cette f in. 
Ces consultations menées en amont ont permis d’éviter des erreurs de planification et ont sensibilisé 
l’ensemble des parties prenantes aux défis à venir. Une communication transparente et régulière de 
l’OFCOM et de Serafe à l’intention des communes et des cantons a permis à ces derniers de se prépa-
rer à l’utilisation du Webportal. La phase de lancement du projet a donc été un succès. Le Webportal 
est aujourd’hui largement utilisé. Serafe en assure la maintenance et l’adapte en fonction du nouvel 
état des connaissances. Serafe a perçu une indemnité supplémentaire de 558'000 f rancs pour le tra-
vail qu’elle a fourni dans le cadre de la mise en place du Webportal. Le cahier des charges actuelle-
ment en vigueur pour la période de mandat allant de 2026 à 2034 prévoit explicitement que l’organe de 
perception doit, en collaboration avec l’OFCOM, procéder à tout moment aux adaptations du Webpor-
tal et qu’il ne perçoit aucune indemnité spécif ique pour cette tâche.  

Grâce aux mesures mises en œuvre, des améliorations considérables ont pu être obtenues dans la 
livraison des données. L’acceptation sociale de la redevance par la population s’est nettement accrue 
depuis 2019. Cette évolution se reflète notamment dans la disposition des personnes assujetties à 
payer la redevance.  

Possibilités d’exonération 
Sur demande, les personnes qui perçoivent, en plus de la rente AVS ou AI, des prestations complé-
mentaires annuelles (PC) de la Confédération, sont exonérées du paiement de la redevance. Les per-
sonnes qui travaillent dans un contexte international (p. ex. les diplomates) ainsi que les personnes 
sourdes-aveugles sont également exonérées.  

• Exonération des bénéficiaires de PC : en ce qui concerne les demandes dites PC, des ef
forts sont actuellement en cours pour simplifier la procédure pour les personnes concernées.
Le 20 mai 2026, la procédure de consultation relative à la révision de la loi fédérale sur l’assu
rance-vieillesse et survivants (LAVS) (AVS 2023) a été lancée. Le projet prévoit notamment un
échange automatique de données entre la Centrale de compensation (CdC) et l’organe de per
ception (Serafe). L’obligation de déposer une demande serait ainsi supprimée. L’exonération
du paiement de la redevance serait, comme aujourd’hui, rétroactive à la date de la perception
des prestations complémentaires. Fin 2025, Serafe dénombrait 267'616 « ménages PC » exo
nérés du paiement de la redevance.

• Exonération dans le contexte international : le nombre de ménages exonérés dans ce do
maine est resté stable à environ 2600 à la f in de l’année 2025.

• Exonération des personnes sourdes-aveugles : les personnes sourdes-aveugles qui for
ment à elles seules un ménage, peuvent être exonérées de la redevance. Fin 2025, cette exo
nération concernait 58 ménages.

• Exonération dans le cadre de l’« Opting out » : af in de rendre la transition vers une rede
vance générale par ménage indépendante des appareils socialement et politiquement plus ac
ceptable, le législateur avait prévu que les ménages ne disposant d’aucun appareil de récep
tion pouvaient être exonérés sur demande pendant une période transitoire de cinq ans, de
2019 à 2023 (« Opting-out »).
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Ménages collectifs 
Les ménages collectifs sont aussi assujettis à la redevance. L’ordonnance sur l’harmonisation des re-
gistres (OHR) définit la notion de ménages collectifs. Sont notamment considérés comme tels les 
homes pour personnes âgées et les établissements médico-sociaux, les foyers et les maisons d’édu-
cation pour enfants et adolescents, les hôpitaux, les établissements de soins et autres institutions dans 
le domaine de la santé ainsi que les établissements d’exécution des peines et mesures. Les autorités 
communales et cantonales compétentes communiquent à Serafe que l’entreprise est un ménage col-
lectif . L’organe de droit privé ou de droit public responsable d’un ménage collectif est débiteur de la re-
devance. Les résidents d’un ménage collectif ne sont donc pas soumis à la redevance si celui-ci est 
déclaré comme étant leur domicile principal. Le nombre de ménages collectifs est resté stable au f il 
des années. Fin 2025, Serafe en dénombrait 6495.  

Evolution de la redevance des ménages entre 2019 et 2025 
Comme indiqué ci-dessus, la redevance des ménages est perçue par ménage privé ou collectif. Le ta-
bleau ci-dessous montre l’évolution des ménages assujettis, depuis l’introduction du nouveau système 
de perception en 2019 jusqu’à f in 2025.  

En 2019, 3,58 millions de ménages privés étaient assujettis à la redevance contre 3,83 millions en 
2025. Cette évolution constante est due à la croissance de la population d’une part, mais aussi à la 
hausse du nombre de ménages composés d’une seule personne d’autre part. Le nombre de ménages 
collectifs est resté stable au f il des ans.  

Rémunération de Serafe 
Le cahier des charges pour le mandat 2019-2025 fixait l’ensemble des rémunérations versées à l’or
gane de perception. La rémunération se composait de différents éléments. L’organe de perception a 
perçu une somme forfaitaire par ménage privé pour les coûts liés à son activité de perception. Elle 
avait en outre droit aux indemnités pour l’envoi de rappels (5 f rancs par rappel) et à l’engagement de 
poursuites (20 francs par poursuite intentée à juste titre), telles que fixées dans l’ordonnance sur la ra
dio et la télévision (ORTV).  

Le tableau ci-dessous montre que la rémunération versée à Serafe a connu une hausse modérée. 
Cette évolution s’explique d’une part par l’augmentation du nombre de ménages privés (vois l’évolution 
du nombre de ménages) et, d’autre part, à partir de 2023, par la hausse des recettes provenant des 
indemnités perçues pour les frais de rappel et des frais liés à l’ouverture de procédures de poursuite. 
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Nouveau mandat de Serafe pour la période 2026 à 2034 
En septembre 2024, dans le cadre d’une procédure d’appel d’offres, le DETEC a octroyé à Serafe un 
mandat pour la perception de la redevance des ménages pour la période allant de 2026 à 2034.  

3 Redevance des entreprises 
Depuis le 1er janvier 2019, l’AFC est chargée de percevoir la redevance des entreprises. L’AFC a été 
désignée comme organe de perception de la redevance des entreprises car l’assujettissement à cette 
redevance et son montant dépendent, depuis le 1er janvier 2019, à la fois de l’assujettissement à la 
TVA et du chiffre d’affaires d’une entreprise. La perception de la redevance des entreprises s’est dé
roulée sans problème depuis la mise en place du système. A la f in de la période d’assujettissement 
2025, plus de 98% des créances avaient été acquittées.  

Aujourd’hui, les entreprises ayant leur siège, leur domicile ou des filiales en Suisse, qui sont inscrites 
au registre suisse des assujettis à la TVA au 1er janvier de la période d’assujettissement et qui ont réa
lisé un chif fre d’affaires d’au moins 500'000 francs (hors TVA) au cours de l’année précédente, sont 
assujetties à la redevance des entreprises. Chaque entreprise assujettie à la redevance est classée 
dans une catégorie de tarifs en fonction du montant de son chiffre d’affaires. Jusqu’à fin 2020, il existait 
six catégories de tarifs. Cette situation a été contestée par le Tribunal administratif fédéral. Cela a con
duit à une révision de l’ordonnance sur la radio et la télévision, qui régit la structure tarifaire. Le 1er jan
vier 2021, les 18 catégories de tarifs actuellement en vigueur sont entrées en vigueur. Le Tribunal fé
déral ayant jugé en novembre 2024 que l’actuelle structure tarifaire dégressive était contraire à la 
Constitution1, les tarifs et les catégories de tarifs doivent être à nouveau adaptés. Une procédure de 
consultation a été lancée en été 2026. Les tarifs actuels restent applicables jusqu’à l’entrée en vigueur 
de l’ordonnance révisée début 2028. Le Conseil fédéral a déjà approuvé un nouveau seuil limite de 
chif fre d’affaires à 1,2 million de francs pour l’assujettissement à la redevance, qui entrera en vigueur 
le 1er janvier 2027. A compter de cette date, les catégories 1 et 2, actuellement en vigueur, seront sup
primées.  

4 Evolution des recettes provenant de la redevance de radio-télévision de 2019 à 2025 
Le nouveau système de redevance est entré en vigueur le 1er janvier 2019. En 2019, la facturation de 
la nouvelle redevance de radio-télévision en Suisse s’est déroulée par étapes, ce qui a eu pour consé
quence que la plupart des ménages ont d’abord reçu des factures partielles en 2019, entraînant ainsi 
une baisse des recettes de 2019 à 2020. Par ailleurs, une baisse de la redevance de 365 francs à 335 

1 Arrêt 9C_19/2024, 9C_20/2024 du 27 novembre 2024 

https://search.bger.ch/ext/eurospider/live/de/php/aza/http/index.php?lang=de&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=9C_19/2024,+9C_20/2024+&rank=1&azaclir=aza&highlight_docid=aza://27-11-2024-9C_19-2024&number_of_ranks=1124
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f rancs est entrée en vigueur le 1er janvier 2021. En raison de l’augmentation du nombre de ménages, 
les recettes augmentent continuellement depuis 2022.  

Principaux piliers de l’évolution des recettes 

• En 2019, la perception de la nouvelle redevance de radio-télévision est répartie pour la pre
mière fois en douze groupes de facturation mensuels. Cela a eu pour conséquence que la plu
part des ménages ont d’abord reçu une facture partielle couvrant une période de 1 à 11 mois,
puis une facture annuelle couvrant 12 mois.

• A partir de 2020, les recettes devaient se stabiliser au cours des années suivantes grâce aux
12 cycles de facturation mensuels. Cependant, comme mentionné ci-dessus, une baisse de
tarif  est intervenue au 1er janvier 2021, ce qui, en raison des factures annuelles émises à
l’avance, a entraîné une diminution supplémentaire des recettes à partir de février 2020. C’est
également en 2021 que Serafe a remboursé aux ménages assujettis les montants de TVA in
dûment encaissés sur l’ancienne redevance de réception perçue par Billag SA. La loi fédérale
relative à l’indemnité forfaitaire octroyée pour la taxe sur la valeur ajoutée perçue sur la rede
vance de réception de radio et de télévision est entrée en vigueur le 1er janvier 2021. Le rem
boursement s’est basé sur les montants de TVA effectivement encaissés par la Confédération
entre 2010 et 2015 au titre des redevances de réception. Le crédit forfaitaire par ménage assu
jetti s’élevait à 50 f rancs. Ce remboursement a été entièrement compensé par un crédit ex
traordinaire approuvé par le Parlement.

• Dès 2022, les recettes ont augmenté en raison de la hausse du nombre de ménages et de la
bonne disposition des ménages à payer la redevance.
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